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« La SPAEN’ette » 

COMET et DP deviennent CSE : 
Le Comité Social et Economique (CSE) est composé de repré-
sentant de la direction et d’élue du personnel. 
Le CSE a pour mission d’assurer une expression collective des 
salariés permettant la prise en compte de leurs intérêts dans 
les décisions relatives à la gestion et à l’évolution économique 
et financière de l’entreprise, à l’organisation du travail, au 
respect de l’égalité professionnelle, à la formation profession-
nelle et aux techniques de production. Ce Comité fusionne les 
anciennes instances : COMET et DP. 
 
CHSCT devient CSSCT : 
La Commission Santé, Sécurité et Conditions de Travail 
(CSSCT) se voit confier, par délégation du comité social et 
économique (CSE), tout ou partie des attributions du comité 
relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail, à 
l'exception du recours à un expert et des attributions consul-
tatives du CSE. La CSSCT peut donc par exemple prendre en 
charge, par délégation du CSE l'analyse des risques profes-
sionnels, peut proposer notamment des actions de préven-
tion du harcèlement moral, du harcèlement sexuel et des 
agissements sexistes… Elle peut également procéder à des 
enquêtes ou se faire présenter les livres, registres et docu-
ments non nominatifs obligatoires. Par contre, la CSSCT n’a 
pas la possibilité de recourir à une expertise, elle peut toute-
fois proposer des expertises au CSE et préparer les consulta-
tions en matière d’hygiène et de sécurité. 
 
Pour les instances nationales : le COMINAT ne change pas. 
Par contre, le CCHS devient le CCSSCT régit sous le même 
mode de fonctionnement que le CSSCT avec le CSE. 

« L’UNSA SPAEN milite comme force de proposition et de 
dialogue social depuis 1951. Nous faisons avancer vos reven-
dications, sans outrance ni complaisance, privilégiant la né-
gociation et la mise en œuvre d’un consensus favorable aux 
salariés. 
 
Pendant que certaines organisations syndicales colportent 
des rumeurs, diffusent de fausses informations ou vous font 
perdre du temps et de l’argent sans vous apporter réelle-
ment une avancée sociale; à l’UNSA SPAEN, nous faisons 
tout pour défendre les intérêts des salariés, et non d’un syn-
dicat, en respectant les règles et les lois, pour vous accompa-
gner autant que faire se peut, pour vous informer de vos 
droits, et pour vous informer sur la vie de notre maison en 
toute transparence ! » 
 

A l’UNSA SPAEN, NOUS travaillons ! 

CSE d’installation du 15 juillet 

Procès en cours :  
Après les poursuites intentées par la CFE-CGC, en 2016 cette 
fois-ci c’est au tour de la CFTC, de vouloir faire annuler les élec-
tions professionnelles… rien que ça ! Demande d’annulation, 
sans remettre en cause celles du Comité Nationale, peut-être 
par peur de perdre leurs 2 postes...   
 
Nous sommes ainsi convoqués devant le tribunal de Palaiseau 
le 4 décembre prochain… Tous les élus aux CSE des centres 
sont convoqués (sympa de la part de collègues de travail). Les 
responsables nationaux et l’avocat de l’UNSA SPAEN nous re-
présenteront. Affaire à suivre ! 

Nouvelles Instances 

Pourquoi la Spaen’ette ? 
« 2019 a été une année d’élections : nouveaux man-
dats, nouvelles instances, nouveaux l’élus... L’UNSA 
SPAEN Valduc en profite pour mettre en place un 
nouveau mode de communication.  
La Spaen’ette, qu’est-ce que c’est ? C’est une lettre d’informa-
tion mensuelle, qui vous permet d’être tenu au courant des 
travaux des instances locales et nationales : CSE, CLAS, COMI-
NAT, CODIR DAM ainsi que de l’avancement des négociations  
du moment : convention de travail, politique de rémunéra-
tion...  
Par vos votes, vous nous avez renouvelé votre confiance, à 
nous de vous informer de nos actions. 
Afin d’améliorer cette lettre, nous sommes en attente de vos 
propositions ou remarques .»  

Gilles Ducret 
Secrétaire de Section 

Le mot du secrétaire ! 

Ethique de l’UNSA SPAEN 

Leurs intérêts avant tout... 

La coalition « tout sauf le SPAEN » (CGC, FO, CFTC, CGT et 
CFDT) a conduit à ce que le premier syndicat de Valduc n’ob-
tienne aucun poste au CSE. Cette union avait si bien préparé ses 
dossiers, qu’elle fut incapable de présenter un secrétaire ad-
joint après avoir élu un secrétaire issu d’une organisation syndi-
cale non-représentative…  

A l’UNSA SPAEN, nous ne sommes pas accrochés aux titres mais 
là pour défendre les salariés, nous n’avons pas présenté de 
candidat au poste de secrétaire-adjoint (rapporteur du CSSCT) 
car cette fonction nécessite de travailler en confiance et sur la 
même ligne politique. Contrairement aux rumeurs propagées 
sur le centre, nous ne pratiquerons pas une politique d’obstruc-
tion et de terre brûlée, mais fort de notre position de 1er syndi-
cat de Valduc, comptez sur nous pour défendre vos convic-
tions ! 

Dans notre édition de novembre, nous reviendrons sur le se-
cond détournement de vos votes effectué lors de la constitu-
tion de l’ALAS. 

Pour plus d’informations, contactez nous au : 3.46.30 ! Pour être dans l’action, rejoignez nous ! 

L’unsaspaen du CEA 
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Convention de travail 

Politique de rémunération du CEA : Le 18 septembre s’est 
tenue la première réunion de « discussion » . 

Le mot discussion est mis entre guillemets car la Direction à 
changer le format de cette réunion, passant d’une négocia-
tion (qui est cadrée et formelle) à une discussion d’échange 
(n’a pas de sens juridique et pas de conséquence directe). 

Il est à noter que toutes les OS étaient présentent, soient 4 
personnes par OS représentatives (UNSA SPAEN, CFE CGC, 
CGT, CFDT) et 1 personne en tant qu’observatrice, pour les OS 
non représentatives (CFTC et FO). 

La Direction a demandé de faire un constat partagé de la si-
tuation du CEA et de faire des propositions pour améliorer 
notre système en sachant que le montant de notre masse 
salariale restera figé. Elle souhaite avoir un consensus et des 
propositions des OS pour aller négocier avec les tutelles en 
2020. Je ne relaterai pas tout le débat qu’il y a eu, mais pour 
faire simple, voici synthétiquement la position de chacun : 

CFDT : veut garder la grille des salaires ou du moins les con-
tours pour qu’elle reste protectrice. Souhaite faire une action 
intersyndicale vers les tutelles. Cependant, en fin de séance a 
dit qu’elle fera des propositions. 

CGT : reste sur sa position sur une augmentation de 60 points 
pour tous, une indexation du salaire sur l’inflation et une re-
valorisation de la grille annexe 2. Réponse de la Direction : 
« Vous avez le droit de rêver ! » 

CFE CGC : a demandé le forfait jour pour le annexes 1 car de-
puis la suppression des IK, « les annexes 1 ne travaillent pas 
assez car ils prennent les transports en commun et ne font 
plus d’heures supplémentaires ». Mettre à disposition de tous 
les annexes 1 un véhicule de fonction et pour tous les salariés 
CEA, une pointeuse. 

CFTC : ne s’est pas exprimée. 

FO : souhaite faire évoluer la grille pour une meilleure attrac-
tivité des annexes 2. 

Pour l’UNSA SPAEN : « Le CEA a jeté aux oubliettes toutes les 
mesures pour améliorer l’attractivité de notre organisme pour 
recruter. L’UNSA SPAEN refuse toute proposition qui viserait 
à diminuer une prestation de rémunération (ensemble des 
éléments variables) juste pour satisfaire la Direction. C’est à la 
Direction de faire des propositions et à nous de juger de sa 
pertinence. Nous ne voulons pas de perdant. Tous les salariés 
méritent la juste rémunération de leur travail et une recon-
naissance de la France pour l’excellence que nous apportons à 
l’industrie et à notre défense. » 

- Prochaine réunion  : le 29 octobre 2019. 

Politique de rémunération au CEA 

Réunion n°: 1 

La première réunion concernant la convention de travail s’est 
tenue le 18 septembre. La convention de travail actuelle a été 
reconduite jusqu’en octobre 2020. ce qui nous laisse près d’un 
an pour travailler sur le sujet. 

La périodicité de ces réunions sera mensuelle. Dans un premier 
temps, la convention de travail intégrera les évolutions liées 
aux modifications des instances représentatives du personnel 
avec notamment le CSE. 

Comité National de Septembre 

M. l ’Administrateur Général : « Sur ASTRID, je considère que 
tout a été dit et je ne vais pas recommencer à débattre, bien que 
cela ne plaise pas à certains (Cf. l’ancien Haut-Commissaire). Sur 
la sous-traitance, nous avons pris l’engagement de travailler avec 
méthode et d’être en cohérence avec le PMLT.  

Sur le coffre-fort numérique, les salariés peuvent choisir. Se rap-
procher de DRHRS s’il y a des difficultés. Sur les SMR, une informa-
tion préalable avec les moyens associés a déjà été présentée. Sur 
les entretiens de prise de mandats, je persiste que tout sera fait 
pour sa mise en œuvre et des rappels seront fait. Sur le RJH nous 
n’avons pas d’autre choix que de réussir. »  

Commentaire UNSA SPAEN CEA : « La CGT fait, avec 6 mois de 
retard, une déclaration sur MyPeopleDoc et le bulletin de sa-
laire, similaire à celle réalisée par l’UNSA SPAEN CEA dans le bon 
timing. Le BN demande aux adhérents qui ont des problèmes 
avec le coffre-fort numérique ou l’obtention de leur bulletin de 
paie de faire remonter leurs questions et / ou positions auprès 
de leur DRH et de nous mettre en copie. Pour le nucléaire, si le 
RJH ne diverge pas, il n’y aura plus aucun réacteur au CEA.  

L’état « stratège » a fait par le passé des ventes à la découpe de 
plusieurs fleurons de notre industrie (Thomson, Alcatel, Alstom 
…). Il ne faudrait pas que le CEA prenne le même chemin par une 
décision purement comptable. Malgré toute la communication, 
même les autres secteurs du CEA sont dans la difficulté. » 

En conclusion de ce COMINAT : « L’UNSA SPAEN CEA reste dubi-
tatif sur l’ensemble des réorganisations annoncées, hormis peut-
être celle du RJH. Les modifications d’organisation, si elles ap-
portent d’un côté des avantages, ont toujours leurs inconvé-
nients associés, comme par exemple un regroupement par mé-
tier qui se traduit par un éclatement géographique.  

Pour l’UNSA SPAEN CEA  : Nous considérons que ces propositions 
oublient l’essentiel : redonner les moyens aux salariés de remplir 
leur mission. Par moyen, il ne s’agit pas forcément de moyens 
financiers (qui dans certains cas sont disponibles), mais surtout 
de marges de manœuvre, de confiance retrouvée de charge de 
travail, d’ETPT, etc… » 

- Vous pouvez obtenir les CR COMINAT, sur simple demande à  
notre élu J. AVENET, seul représentant de Valduc au COMINAT ! 

« La SPAEN’ette » 

La Saga de l’UNSA SPAEN : 
Informations Nationales

L’unsaspaen du CEA 


